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Zone naturelle à protéger en application de l’article L.121-23 du code de l’urbanisme, relatif à la protection et à la 
sauvegarde des sites et paysages remarquables du littoral. 
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Section 1 – Destinations des constructions, usages des sols et types d’activités 

 

NS – Article 1 – Destinations et sous-destinations des constructions  

 

Destinations Sous-destination Interdites Autorisées Autorisées sous conditions 

Zone NS NS NS 

Exploitation agricole et forestière Exploitation agricole   X 

Exploitation forestière   X 

Habitation Logement X   

Hébergement X   

Commerce et activités de service 

Artisanat et commerce de détails X   

Restauration X   

Commerce de gros X   

Activités de service (accueil clientèle) X   

Hébergement hôtelier et touristique X   

Cinéma X   

Equipement d’intérêt collectif et services 
publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés X   

Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés   X 

Etablissements d'enseignement, de santé et d'action sociale X   

Salles d'art et de spectacles X   

Equipements sportifs X   

Autres équipements recevant du public X   

Autres activités des secteurs secondaires 
ou tertiaires 

Industrie X   

Entrepôt X   

Bureau X   

Centre de congrès et d’exposition X   

NS 



 

319 

► Conditions :  
Seuls peuvent être implantés dans les espaces et milieux mentionnés à 
l'article L. 121-24 du Code de l’urbanisme, dans les conditions prévues par 
cet article, les aménagements légers suivants, à condition que leur 
localisation et leur aspect ne dénaturent pas le caractère des sites, ne 
compromettent pas leur qualité architecturale et paysagère et ne portent 
pas atteinte à la préservation des milieux : 

▪ 1° Lorsqu'ils sont nécessaires à la gestion ou à l'ouverture au public 
de ces espaces ou milieux, les équipements légers et démontables 
nécessaires à leur préservation et à leur restauration, les 
cheminements piétonniers et cyclables et les sentes équestres ni 
cimentés, ni bitumés, les objets mobiliers destinés à l'accueil ou à 
l'information du public, les postes d'observation de la faune ainsi 
que les équipements démontables liés à l'hygiène et à la sécurité 
tels que les sanitaires et les postes de secours lorsque leur 
localisation dans ces espaces est rendue indispensable par 
l'importance de la fréquentation du public ; 

▪ 2° Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la 
fréquentation automobile et à la prévention de la dégradation de 
ces espaces par la résorption du stationnement irrégulier, sans qu'il 
en résulte un accroissement des capacités effectives de 
stationnement, à condition que ces aires ne soient ni cimentées ni 
bitumées et qu'aucune autre implantation ne soit possible ; 

▪ 3° La réfection des bâtiments existants et l'extension limitée des 
bâtiments et installations nécessaires à l'exercice d'activités 
économiques ;  

▪ 4° A l'exclusion de toute forme d'hébergement et à condition qu'ils 
soient en harmonie avec le site et les constructions existantes : 

- Les aménagements nécessaires à l'exercice des activités agricoles, 
pastorales et forestières dont à la fois la surface de plancher et 
l'emprise au sol n’excèdent pas 50 m² ;  

- Dans les zones de pêche, de cultures marines ou lacustres, de 
conchyliculture, de saliculture et d'élevage d'ovins de prés salés, 
les constructions et aménagements exigeant la proximité 
immédiate de l'eau liés aux activités traditionnellement implantées 
dans ces zones, à la condition que leur localisation soit rendue 
indispensable par des nécessités techniques ;  

- A la condition que leur localisation dans ces espaces corresponde 
à des nécessités techniques, les canalisations nécessaires aux 
services publics ou aux activités économiques, dès lors qu'elles 
sont enfouies et qu'elles laissent le site dans son état naturel après 
enfouissement, et que l'emprise au sol des aménagements réalisés 
n'excède pas 5 m² ; 

▪ 5° Les aménagements nécessaires à la gestion et à la remise en état 
d'éléments de patrimoine bâti reconnus par un classement au titre 
de la loi du 31 décembre 1913 ou localisés dans un site inscrit ou 
classé au titre des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de 
l'environnement. 

▪ 6° Les équipements d'intérêt général nécessaires à la sécurité des 
populations et à la préservation des espaces et milieux. 

Les aménagements mentionnés aux 1°, 2° et 4° et les réfections et 
extensions prévues au 3° du présent article doivent être conçus de manière 
à permettre un retour du site à l'état naturel. 

 

NS – Article 2 – Usages et affectations des sols et types d’activités  

Tout ce qui n’est pas autorisé sous condition est interdit.  

NS 
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Sont interdits les usages et affectations des sols ainsi que les types 
d’activités suivants : 

▪ Tous les usages et affectations des sols et types d’activités autres 
que ceux autorisés sous conditions.  

Sont autorisés sous conditions les usages et affectations des sols ainsi que 
les types d’activités suivants :  

Les aménagements légers lorsqu’ils sont nécessaires à leur gestion, à leur 
mise en valeur, notamment économique ou, le cas échéant, à leur 
ouverture au public. Leur localisation et leur aspect ne doivent pas 
dénaturer le caractère des sites, ne doivent pas compromettre leur qualité 
architecturale et paysagère et ne doivent pas porter atteinte à la 
préservation des milieux. Les aménagements nouveaux doivent être 
conçus de manière à permettre un retour du site à l’état naturel. 

Il s’agit :  

▪ Lorsqu'ils sont nécessaires à la gestion ou à l'ouverture au public 
de ces espaces ou milieux, les cheminements piétonniers et 
cyclables et les sentes équestres ni cimentés, ni bitumés, les objets 
mobiliers destinés à l'accueil ou à l'information du public, les 
postes d'observation de la faune ainsi que les équipements 
démontables liés à l'hygiène et à la sécurité tels que les sanitaires 
et les postes de secours lorsque leur localisation dans ces espaces 
est rendue indispensable par l'importance de la fréquentation du 
public ; 

▪ Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la 
fréquentation automobile et à la prévention de la dégradation de 
ces espaces par la résorption du stationnement irrégulier, sans qu'il 
en résulte un accroissement des capacités effectives de 
stationnement, à condition que ces aires ne soient ni cimentées ni 
bitumées et qu'aucune autre implantation ne soit possible ;  

▪ Les aménagements nécessaires à la gestion et à la remise en état 
d'éléments de patrimoine bâti reconnus par un classement au titre 
de la législation sur les monuments historiques ou localisés dans un 
site inscrit ou classé. 

▪ Les affouillements et exhaussements du sol, à l’exception de ceux 
directement liés ou nécessaires à une destination, sous-
destination, type d’activités autorisé dans ce secteur. Ainsi que 
ceux nécessaires aux fouilles archéologiques.  

 

NS – Article 3 – Mixité fonctionnelle et sociale  

NS – 3.1 Mixité fonctionnelle 

Non règlementé 

NS – 3.2 Mixité sociale 

Non règlementé 
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Section 2 – Caractéristiques urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère 

Dans les secteurs concernés par une OAP, les projets sont admis à condition d’être 
en plus compatibles avec les principes qui relèvent de la présente section indiqués 
dans les OAP.  

NS – Article 4 – Volumétrie et implantation des constructions 

NS – 4.1 Emprise au sol des constructions 

L’emprise au sol des constructions est règlementée au sein des conditions 
d’octroi de l’autorisation fixées à l’article 1, section 1 « Destinations des 
constructions, usages des sols et types d’activités ». 

A défaut : non règlementé.  

NS – 4.2 Hauteur maximale des constructions  

Non règlementé 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NS – 4.3 Implantation des constructions 

4.3.1. Implantation des constructions le long des voies ouvertes à 
la circulation automobile 

Non règlementé 

 

4.3.2. Implantation des constructions le long des autres voies et 
emprises publiques 

Non règlementé 

4.3.3. Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

Non règlementé 

4.3.4. Implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété 

Non règlementé 

 

NS – Article 5 – Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

NS – 5.1 Caractéristiques architecturales des façades, des toitures 
des constructions et des clôtures 

 

Cf. Titre II – Dispositions applicables à toutes les zones :  
► Chapitre H – dispositions relatives au domaine routier  

 

Cf. Titre II – Dispositions applicables à toutes les zones :  
► Chapitre B – dispositions règlementaires relatives aux caractéristiques 

architecturales des façades, des toitures des constructions et des clôtures 
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NS – 5.2 Obligations imposées en matière de performances 
énergétiques et environnementales 

Non règlementé 

Les constructions doivent respecter la règlementation thermique en vigueur. 

 

NS – Article 6 – Traitement environnemental et paysager des espaces non-bâtis 
et abords des constructions 

NS – 6.1 Obligations imposées en matière de réalisation d’espaces 
libres et plantations 

 
 

NS – 6.2 Obligations imposées en matière de réalisation de surfaces 
non imperméabilisées  

Pour le recueil et la gestion des eaux pluviales, les surfaces perméables ou 
drainantes sont à privilégier.  

 

NS – Article 7 – Stationnement 

 

  

Cf. Titre II – Dispositions applicables à toutes les zones :  
► Chapitre D – dispositions règlementaires relatives aux espaces libres et 

plantations 

 

Cf. Titre II – Dispositions applicables à toutes les zones :  
► Chapitre C – dispositions règlementaires relatives au stationnement 
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Section 3 – Equipements et réseaux 

Dans les secteurs concernés par une OAP, les projets sont admis à condition d’être 
en plus compatibles avec les principes qui relèvent de la présente section indiqués 
dans les OAP.  

NS – Article 8 – Desserte par les voies publiques et privées 

 

 

NS – Article 9 – Desserte par les réseaux 

 

 

 

Cf. Titre II – Dispositions applicables à toutes les zones :  
► Chapitre F – dispositions règlementaires relatives aux voies et accès 

 

Cf. Titre II – Dispositions applicables à toutes les zones :  
► Chapitre G – dispositions règlementaires relatives au raccordement aux 

réseaux 
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